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De plus, nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à 
l’information de réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice 
de ce recours. 
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Le présent document intègre les volets normatif et opérationnel.  Il a comme objectif de diffuser les mesures d’allègement en place pendant la pandémie.  

À noter que si le document ne contient pas d’informations sur un sujet c’est qu’il n’y a pas de mesure d’allègement en lien avec celui-ci.  Ainsi, c’est le traitement régulier qui 

s’applique.     

Les questions de l'interne concernant l'application du cadre normatif doivent être transmises au support-conseil de la DGIR selon la procédure habituelle.   
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En conséquence, le travailleur qui soumet une réclamation dont la date d’événement du 3 août 2021 au 4 janvier 2022 doit : 

 • obtenir une attestation médicale avec un diagnostic d’infection à la COVID-19 obtenu à la suite d’un résultat positif du test de COVID-19, et 

 • démontrer qu’il a été contaminé dans son milieu de travail.  

 

À défaut d’obtenir une attestation médicale, la CNESST accepte : 

 • les résultats positifs du test de COVID-19 provenant de la plateforme de dépistage de la COVID-19 

• une confirmation écrite du test positif de COVID-19 d’une des instances de la santé publique (MSSS, CISSSS, CIUSSS, INSPQ et ses laboratoires, etc.)  

• d’une confirmation écrite de l’employeur ou sur l’ADR attestant avoir reçu le résultat d’un test positif COVID-19 

 

Pour les événements survenus à partir 5 janvier 2022 : 

 

Cet allègement s’applique aux réclamations survenues à partir du 5 janvier 2022 qui n’ont pas déjà fait l’objet d’une décision. Pour tous les travailleurs, à défaut d’une attestation médicale 

avec un diagnostic d’infection à la COVID-19 obtenu à la suite d’un résultat positif du test de COVID-19, la CNESST analyse l’admissibilité d’une réclamation sur la base:  

 

• d’un résultat positif du test de COVID-19 provenant de la plateforme de dépistage de la COVID-19; 

• d’une confirmation écrite du test positif de COVID-19 d’une des instances de la santé publique (MSSS, CISSSS, CIUSSS, INSPQ et ses laboratoires, etc.); 

• d’une confirmation écrite de l’employeur ou sur l’ADR attestant avoir reçu le résultat d’un test positif COVID-19; ou  

• de la bonne foi du travailleur qui indique ses symptômes sur la RTR en l’absence de test positif. 

Mise en garde 

Il faut toujours confirmer auprès de l’employeur la présence de la COVID-19 sur les lieux du travail. De plus, à part pour les travailleurs du réseau de la santé, il faut confirmer auprès de 

l’employeur le contact étroit entre le travailleur et la personne ou la zone infectée. 

Au besoin, la CNESST peut se référer aux enquêtes de la Santé publique sur les lieux de travail ou auprès de la Prévention Inspection. 

Il faut aussi demander aux employeurs de transmettre rapidement l’ADR 

La réclamation du travailleur sera alors traitée selon les paramètres usuels. Ne pas oublier que pour toutes absences de plus de 14 jours, une preuve médicale sera alors nécessaire 

Nouveau diagnostic pulmonaire dans le cadre d’une infection à la COVID  

Orientation 
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Une infection à la COVID-19 peut évoluer vers de nouveaux diagnostics pulmonaires. Étant donné que dans la très grande majorité des cas, l’infection à la COVID-19 et les nouvelles maladies 

associées ne laissent aucune séquelle permanente chez le travailleur, il n’est pas nécessaire de transmettre ces réclamations au comité des maladies professionnelles pulmonaires (CMPP). 

Ainsi, les diagnostics de bronchite et de pneumonie preuvent être traités sans confirmation du diagnostic par le CMPP. 

 

Toutefois, si le travailleur conserve des séquelles en lien avec des problèmes pulmonaires, par exemple : 

• fibrose pulmonaire, 

• symptômes respiratoires dans le contexte d’embolie pulmonaire à la suite à son infection à COVID-19,  

• asthme post-COVID-19 ou asthme aggravé post-COVID, 

• hypertension pulmonaire objectivée post infection à COVID-19, 

• anomalies de tests de fonction respiratoire post infection à COVID-19. Exemple : syndrome restrictif, baisse de la capacité de diffusion de monoxyde de carbone (DLCO) et parfois 

un syndrome obstructif, 

• en présence de désaturation persistante au repos ou à l’effort rapporté par le professionnel de la santé qui a charge , 

• anomalie à l’imagerie thoracique de contrôle (scan thoracique et/ou radiographie pulmonaire). Exemple : stigmates de fibrose pulmonaire, verre dépoli, bronchectasies, etc., 

• séquelles de thoracotomie, 

• séjour aux soins intensifs en lien avec l’infection à COVID-19 avec symptômes respiratoires résiduels, 

• si après 6 mois de son infection à la COVID-19, le travailleur demeure avec une dyspnée ou essoufflement persistant non expliqué par un déconditionnement physique ou une fatigue 

post-COVID-19, 

 

Le dossier doit être transmis au CMPP afin qu’il se prononce sur un éventuel diagnostic de maladie pulmonaire s’il y a lieu et pour l’évaluation des séquelles.  

 

Décision d’un nouveau diagnostic à la suite de la réception du rapport du comité spécial des présidents (CSP) 

  

Afin de rendre la décision à la suite de la réception du rapport du CSP, une lettre manuelle doit être utilisée. Elle est enregistrée ici : Banque de connaissances, Normes et pratiques en 

Réparation, Questions / réponse, Coronavirus (Covid-19), Questions-réponses, Orientations en lien avec la pandémie de Covid-19. 

 

En effet, les lettres de décision de nouveau diagnostic (02-413) et de décision d’admissibilité, MPP (09-302) ne sont pas appropriées dans le cadre d’un nouveau diagnostic 

pulmonaire à la suite d’une infection à la COVID-19.   
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À défaut d’avoir une date de retour au travail indiquée sur l’ADR ou fournie par le travailleur, ou une date de consolidation sur l’attestation médicale, le travailleur est présumé incapable 

d’exercer son emploi en lien avec l’infection à la COVID au plus pendant 14 jours depuis la date de l’incapacité à exercer son emploi. Le versement de l’IRR cesse au plus 14 jours suivant la 

date de l’arrêt de travail. 

Réclamations reçues à compter du 1er mars 2023 : 

À compter du 1er mars 2023, tout comme pour les autres types de lésions professionnelles, le travailleur doit consulter un professionnel de la santé pour obtenir une attestation 
médicale confirmant le diagnostic de COVID-19 et la joindre à la Réclamation du travailleur. L’analyse se fait selon le cadre normatif habituel. 

Pour les travailleurs du réseau de la santé, ceux-ci n’ont pas à fournir une attestation médicale. Cependant, ils doivent obligatoirement fournir un résultat de test PCR positif à la 
COVID-19 et ce résultat doit avoir été validé par le bureau de santé de leur établissement, tel que prévu par le MSSS.  

 

Réclamations reçues jusqu’au 28 février 2023 : 

Allègement administratif du fardeau de preuve pour les travailleurs du réseau de la santé  

Orientation 

La CNESST considère que les travailleurs du réseau de la santé qui prodiguent des soins corporels effectuent des tâches à risques de contracter une infection à la COVID.  Malgré la prévalence 

de cette maladie dans la population en général, pour ces travailleurs, la probabilité est plus élevée que la maladie ait été contractée au travail plutôt qu’à l’extérieur du travail. Ainsi, même si 

des mesures de protection strictes sont mises en place dans le milieu de travail, une brèche dans ces mesures ayant permis le contact avec le virus peut être suspectée. 

Les tâches considérées à risques sont : 

- La présence dans un même local (chambre, salle de traitement, etc.), à moins de deux mètres, avec les personnes sous investigation ou les cas probables ou confirmés de COVID; 

- Les soins, les prélèvements, les examens médicaux, les examens paracliniques et les traitements des personnes sous investigation ou cas probables ou confirmés de COVID; 

- Le transport des personnes sous investigation ou cas probables ou confirmés de COVID; 

- Les tâches reliées au nettoyage et à la désinfection de l’environnement, du matériel et des effets personnels ayant été en contact avec une personne sous investigation, un cas 

probable ou confirmé de COVID; 

- La gestion des dépouilles qui étaient des personnes sous investigation ou des cas probables ou confirmés de COVID; 

- Les contacts, soins ou traitements des personnes sous investigation ou cas probables ou confirmés de COVID en confinement au domicile ou en hébergement; 

- Toutes tâches dans les secteurs ou les établissements déclarés en isolement pour la COVID-19 par les autorités de l’établissement concerné. *Ceci implique toutes tâches effectuées 

par des travailleurs du réseau de la santé, autres que celles décrites aux points précédents, qui impliquent un contact étroit avec une personne ou des matériaux infectés de COVID. 

Cette liste peut changer selon les recommandations de l’INSPQ et sera mise à jour si nécessaire. 

Pour ces situations de travail, la CNESST accepte la réclamation sur réception de la RTR et de l’ADR.  
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Pour les réclamations reçues jusqu’au 28 février 2023 : 

Versement de l’IRR en lien avec un DX COVID pour les travailleurs du réseau de la santé  

Orientation 

Pour le secteur des soins, la CNESST rembourse à l’employeur l’IRR versée sans plus.  Pour les travailleurs ayant des complications, le versement de l’IRR sera alors prolongé si le travailleur 

démontre, par une preuve médicale, notamment un test démontrant que le travailleur est toujours porteur de la maladie, un nouveau diagnostic, un rapport médical d’évolution, etc., que 

sa lésion n’était pas consolidée à cette date. 

Particularité pour la POB des travailleurs du réseau de la santé et des services sociaux  

En respect de l’adoption d’un arrêté ministériel, la date d’événement et le droit à l’IRR des travailleurs du réseau de la santé et des services sociaux débutent à compter de la date de la 

confirmation du test positif à la COVID. Le versement des 14 premiers jours débute le lendemain de cette confirmation.  

Cette particularité s’applique pour les travailleurs des établissements suivants : 

•CH : centre hospitalier 

•CHSLD : centre d’hébergement et de soins de longue durée  

•CISSS : centre intégré de santé et de services sociaux 

•CIUSSS : centre intégré universitaire de santé et de services sociaux 

•CLSC : centre local de services communautaires 

•CPEJ : centre de protection de l'enfance et de la jeunesse 

•CR : centre de réadaptation 

Réapparition des symptômes, deuxième diagnostic d’infection à la COVID ou autre diagnostic consécutif à une infection à la COVID (1er mars 2023) 

Pour les réclamations reçues jusqu’au 28 février 2023, les allègements ci-dessous s’appliquent. 

Pour les réclamations reçues à partir de 1er mars 2023, l’attestation médicale précisant un diagnostic est nécessaire et le cadre normatif habituel s’applique. 

Orientation 

Un travailleur peut éprouver de nouveau des symptômes liés à la COVID après une période de stabilisation (disparition des symptômes initiaux, test négatif, etc.). Dans l’état actuel des 

connaissances, il est impossible de déterminer avec certitude le délai à partir duquel un deuxième test positif peut être considéré comme une nouvelle infection. Toutefois, selon l’Institut 

national de santé publique du Québec, une réinfection est peu probable dans les trois mois suivant un premier épisode. La possibilité d’un nouveau diagnostic (ex. l’influenza) est à considérer. 

À la réception de la RTR et de l’ADR, le tableau ci-dessous représente la façon d’analyser la nouvelle réclamation lorsque le travailleur obtient de nouveau un diagnostic d’infection à la COVID 

confirmée ou tout autre diagnostic consécutif à une infection à la COVID tel qu’une pneumonie, de l’asthme, etc. 
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En l’absence de consolidation ou de décision de capacité, l’analyse s’effectue en continuité de l’événement antérieur puisqu’il s’agit probablement de l’infection initiale qui se poursuit. 

À l’événement antérieur, lorsqu’un retour au travail a eu lieu dans les 14 premiers jours il n’est pas nécessaire de rendre une décision de capacité. Ainsi, dans ces circonstances, la nouvelle 

réclamation sera analysée selon les critères habituels de continuité ou de RRA, ou encore en nouvel événement selon l’ensemble des éléments au dossier et le tableau ci-dessous. 

L’appréciation de la période asymptomatique significative se fait au cas par cas, selon l’ensemble des éléments au dossier et il est suggéré de consulter le médecin-conseil. 

 (+) de 3 mois depuis l’apparition des premiers symptômes : 

• suivi d’une période asymptomatique significative; ou 

• lésion antérieure consolidée; ou 

• décision de capacité rendue. 

(-) de 3 mois depuis l’apparition des premiers symptômes : 

• suivi d’une période asymptomatique significative; ou 

• lésion antérieure consolidée; ou 

• décision de capacité rendue. 

Réinfection à la COVID confirmée et présence 

d’un nouveau contact étroit avec une personne 

ou une zone infectée à la COVID dans le cadre du 

travail 

Les critères d’admissibilité d’un nouvel événement sont satisfaits. 

Il faut ouvrir un nouveau dossier. 

Une réinfection est peu probable. L’analyse de l’admissibilité 

de la réclamation s’effectue sous l’angle d’une RRA. 

Réinfection à la COVID confirmée, sans retour au 

travail, ou retour sans contact étroit avec une 

personne ou une zone infectée à la COVID dans 

le cadre du travail 

 

Cette nouvelle infection ne peut pas être survenue par le fait ou 

à l’occasion du travail. La réclamation n’est pas admissible.    

 

Une réinfection est peu probable. L’analyse de l’admissibilité 

de la réclamation s’effectue sous l’angle d’une RRA. 

Autre diagnostic consécutif à une infection à la 

COVID 

L’analyse de l’admissibilité de la réclamation s’effectue sous 

l’angle d’une RRA. 

L’analyse de l’admissibilité de la réclamation s’effectue sous 

l’angle d’une RRA. 
 

Décision de capacité – Réclamation d’infection à la COVID (1er mars) 

Orientation 

Le cadre légal prévoit que le médecin qui a charge doit expédier un rapport médical final (RMF) pour le travailleur dont la période d'incapacité est de moins de 14 jours lorsqu’il conserve 

une APIPP à la suite de la lésion et pour le travailleur dont la période d'incapacité est de plus de 14 jours. Cette information est habituellement requise pour rendre une décision de capacité. 

Il est à préciser que les cas d’infection à la COVID-19 sont traités différemment des autres lésions.  L’institut national de santé publique du Québec (INSPQ) recommande des critères pour la 

levée de l’isolement des travailleurs atteints et la plupart d’entre eux ne consultent leur médecin qu’en cas de complication. Par conséquent, en l’absence de consultation par les travailleurs 

ayant été infectés par la COVID-19, dont la durée d’incapacité est de plus de 14 jours, il est préconisé de ne pas exiger le RMF pour rendre une décision de capacité.  

14 jours et moins  
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Des travailleurs porteurs du virus pourraient recommencer à travailler à l’intérieur d’un délai de 14 jours. Dans ce cas, il n’y a pas nécessairement de rapport d’un médecin précisant que la 

lésion est consolidée, sauf si le travailleur doit être hospitalisé ou s’il doit consulter pour des complications. La capacité de travail devient applicable et aucune décision n’est rendue par la 

CNESST, à moins qu’une partie en fasse la demande.  

La date de capacité correspond au jour précédant la date de retour au travail.  

 

14 jours et plus 

Présence de documents médicaux relatifs à une infection à la Covid-19 

• Présence d’un rapport médical final (RMF) produit par le médecin qui a charge du travailleur : La date de capacité et de fin du droit à l’IRR correspond à la date de consolidation de 

la lésion professionnelle. En l’absence d’une atteinte permanente et de limitation fonctionnelle, une décision de fin du droit à l’assistance médicale doit aussi être rendue. En présence 

de limitations fonctionnelles, évaluer la capacité de travail conformément au processus habituel. 

• Présence d’un document médical qui prolonge l’arrêt de travail, émet un nouveau diagnostic ou énonce la poursuite de symptômes (ex. : fatigue chronique, problèmes respiratoires 

incapacitants, etc.) empêchant le retour au travail. Dans ce cas, le suivi du dossier se poursuit comme pour toute lésion professionnelle : visite médicale exigée et prolongation de 

l’IRR jusqu’à l’obtention du RMF ou jusqu’au retour au travail régulier.  

Absence de documents médicaux 

→ Travailleur de retour au travail à son emploi  

Pour les réclamations reçues à partir de 3 novembre 2022, il n’y a plus de période d’isolement obligatoire en l’absence de fièvre.  

Pour les réclamations reçues jusqu’au 2 novembre 2022, les allègements ci-dessous s’appliquent. 

Généralement, le travailleur retourne au travail dès que les critères de levée de l’isolement sont satisfaits. 

L’INSPQ recommande la levée de l’isolement lorsque tous les critères* suivants sont satisfaits : 

• Période d’au moins 10 jours écoulée depuis l’apparition du premier symptôme associé à la COVID-19 (incluant les symptômes non respiratoires)  

ET 

• Amélioration du tableau clinique** depuis 24 heures (excluant l’anosmie, l’agueusie, la dysgueusie et la toux résiduelle qui peuvent persister)  

ET 

• Absence de fièvre depuis 48 heures (sans prise d’antipyrétiques).  
* Les critères de levée de l’isolement sont sous réserve des modifications liées à l’évolution de la situation et sont basés selon l’INSPQ : https://www.inspq.qc.ca/publications/2904-levee-isolement-travailleurs-

covid19. 
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LÉSION 

PROFESSIONNELLE DE 

COVID 

Admissibilité de la COVID 

ou des lésions 

psychologiques 

consécutives, du paiement 

des IRR et de la capacité 

 
 
 

Demande d’affectation (article 32), la Loi sur la santé et sécurité (LSST)  

Dans le contexte de pandémie, certains travailleurs demandent d’être affectés à des tâches ne comportant pas de danger puisqu’ils craignent que l’exposition à la COVID-19 dans leur milieu 

de travail comporte des dangers pour leur santé.  Ces demandes d’affectation doivent être traitées en vertu de l’article 32 de la LSST.   

Position de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) 

L’article 32 de la LSST édicte qu’un travailleur qui fournit à l’employeur un certificat attestant que son exposition à un contaminant comporte pour lui des dangers, eu égard au fait que sa 

santé présente des signes d’altération, peut demander d’être affecté à des tâches ne comportant pas une telle exposition et qu’il est raisonnablement en mesure d’accomplir, jusqu’à ce que 

son état de santé lui permette de réintégrer ses fonctions antérieures et que les conditions de son travail soient conformes aux normes établies par règlement pour ce contaminant.   

Démarche préalable du travailleur 

Remettre un certificat à son employeur qui atteste qu’il est exposé à un ou des contaminants dans le cadre de son travail. Ce certificat peut être délivré par le médecin responsable des 

services de santé de l’établissement dans lequel travaille le travailleur, par un autre médecin ou par une infirmière-praticienne spécialisée (article 33 LSST). Actuellement, il n’existe pas de 

formulaire officiel pour faire une demande de retrait préventif en vertu de l’article 32 de la LSST – contaminants. Par conséquent, lorsque le travailleur demande à son employeur une 

affectation/retrait préventif en vertu de l’article 32 de la LSST - contaminant, la Commission accepte toute forme de certificat.  

Admissibilité 

Pour être admissible à l’affectation/retrait préventif prévu à l’article 32 de la LSST, le travailleur doit remplir les conditions suivantes : 

▪ Être un travailleur au sens de la LSST; 

▪ Avoir remis un certificat à son employeur qui atteste qu’il est exposé à un ou des contaminants dans le cadre de son travail; 

▪ Être en présence (au travail) d’un contaminant tel que défini à l’article 1 de la LSST. La COVID-19 est considérée comme un contaminant.  

▪ Présenter des signes d’altération de son état de santé découlant de l’exposition au contaminant au travail confirmés par un professionnel de la santé;  

▪ Être apte au travail;  

▪ Être disponible pour une affectation. 

Ainsi, lorsque le travailleur ne remplit pas l’ensemble des conditions d’admissibilité, celui-ci n’est pas admissible à l’affectation/retrait préventif prévu à l’article 32 de la LSST et la lettre de 

décision « Demande d’affectation/retrait préventif en vertu de l’article 32 de la loi sur la santé et sécurité du travail » (document word) doit être émise.  

Normativement, lorsque les conditions sont présentes, le travailleur est admissible à l’affectation/retrait préventif en vertu de l’article 32 de la LSST. Le conseiller en indemnisation doit 

cependant contacter le support-conseil avant de rendre sa décision lorsque la demande semble être acceptable.  
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Consignes 

Le document nécessaire pour le dépôt d’une demande d’affectation en vertu de l’article 32 est le certificat. Ce certificat doit être remis à l’employeur. Cette remise constitue l’exercice de la 

demande d’affectation. 

Les divers acteurs de la CNESST (inspecteurs, préposés aux renseignements, conciliateurs-médiateurs, agents d’indemnisation, conseillers en réadaptation …) sont responsables d’informer 

le travailleur qu’il doit fournir un certificat à son employeur puisqu’il souhaite être affecté, lorsqu’il craint que l’exposition à la COVID-19 dans son milieu de travail comporte des dangers 

pour sa santé.   Ces derniers doivent également être vigilants et transférer à « DGAR - Attachée de liaison/CSST » tout document qui a pour objectif de faire une demande d’affectation en 

vertu de l’article 32 de la LSST (lettre maison, plainte article 32 LATMP, plainte article 12 LSST, RTR, CRP, DRP, etc.).       

L’analyse d’une demande d’affectation en vertu de l’article 32 de la LSST est effectuée par un agent d’indemnisation de la DGAR ayant l’expertise spécifique « LSST article 32 ».  

Lorsqu’une décision en vertu de la LATMP a été rendue alors que la réclamation avait pour but de faire une demande d’affectat ion, il faut faire à nouveau une analyse en fonction des 

conditions d’admissibilité et de rendre la décision « Demande d’affectation/retrait préventif en vertu de l’article 32 de la loi sur la santé et sécurité du travail ».  Donc, dans certains dossiers 

il y aura deux décisions d’admissibilité, une en vertu de la LATMP et une autre en vertu de la LSST.    

Un mandat de représentation doit être émis lorsque la décision de la révision administrative au sujet de la demande d’affectation en vertu de l’article 32 de la LSST est contestée au tribunal 

administratif du travail (TAT).  

À noter, que les recours en vertu de l’article 12 de la LSST (droit de refus) ou de l’article 32 de la LATMP / 227 LSST sont traités soit par la prévention-inspection ou la conciliation-décision. 

 

Indemnisation des réclamations acceptées relative à une demande d’affectation (article 32), la Loi sur la santé et sécurité (LSST)(2021-08-03) 

Orientation 

 

Si la réclamation en retrait préventif en vertu de 32 LSST est acceptée, le travailleur a droit à des indemnités de remplacement du revenu. Il faut d’abord déterminer la date à laquelle le 

travailleur cesse son emploi pour savoir à quel moment lui verser ces indemnités. Cette date correspond : 

• au jour où il remet son certificat à son employeur   

• au lendemain de la remise du certificat à son employeur qui atteste qu’il est exposé à un ou des contaminants dans le cadre de son travail s‘il travaillait le jour où il l’a remis  

Pour les 5 premiers jours ouvrables où le travailleur est en retrait préventif, son employeur doit lui verser 100 % de son salaire habituel. Il s’agit du salaire qui lui est versé pour les jours 

normalement travaillés prévus à son contrat de travail et selon le calendrier des activités principales de l’établissement où est employé le travailleur,  

Versement des indemnités de remplacement de revenu  

• après les 5 premiers jours ouvrables et pour les 14 jours complets suivants, l’employeur doit verser au travailleur une indemnité qui équivaut à 90 % de son revenu net retenu 
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ASSISTANCE 

MÉDICALE 

 

Délai 30 jours rapport complémentaire  

Orientation 

Jusqu’au 31 août 2020 inclusivement, la CNESST prolonge de 30 jours le délai de réception des demandes de rapport complémentaire.  Ainsi, le médecin qui a charge dispose de 60 jours, 

à partir de la réception de la demande du RC, pour transmettre sa réponse à la Commission. 

Du 1er septembre 2020 au 7 février 2021, le délai normal de 30 jours est rétabli.  

Compte tenu de la réorganisation et la priorisation des tâches dans le milieu de la santé dans le contexte de la pandémie, la CNESST rétablit la mesure d’assouplissement du printemps 

2020, soit la prolongation de 30 jours pour la transmission des rapports complémentaires.  Ainsi, le professionnel de la santé qui a charge dispose de 60 jours, à partir de la réception de la 

demande du RC, pour transmettre sa réponse à la CNESST.  

A partir du 20 avril 2022, le délai normal de 30 jours est rétabli à nouveau. 

Expertises médicales (204-MPP)  

Cet allègement est levé au 4 juillet 2022. 
 
Orientation 

Compte tenu de l’évolution du contexte lié à la COVID 19, la CNESST annule ou reporte certains rendez vous en expertise médicale en cohérence avec les mesures pour contrer la propagation 

du virus. 

Par conséquent, des rendez vous en expertise médicale (204) peuvent être annulés.  C’est le centre de convocation qui est en charge d’annuler les expertises auprès des experts.  

Les répondants désignés seront informés des annulations et des rendez vous rendus disponibles à la suite de celles ci.    

 

Consignes opérationnelles 

→ Le Centre de convocation achemine la liste des rendez vous annulés aux répondants désignés concernés.   

▪ Le répondant désigné est en charge d’informer l’agent d’indemnisation assigné au dossier de l’annulation de l’expertise médicale (204).  

▪ Le point de service est en charge d’informer le travailleur de l'annulation de son rendez vous à l’expertise médicale (204).  Cette action peut être réalisée par le répondant 

désigné ou par l’agent d’indemnisation assigné au dossier.  
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REPRISE, 

PROLONGATION OU 

ARRÊT DES IRR 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                      

 

Fin du droit à l’IRR après une décision de capacité  

Le travailleur pourrait bénéficier d’un soutien financier par la prolongation du versement de sa pleine IRR ou par la compensation d’une partie de son IRR lorsque les conditions suivantes 

sont réunies : 

 Au moment de la fin du droit à l’IRR, l’activité économique de son employeur devait cesser totalement ou partiellement ses activités;  

 Le travailleur subit une perte de salaire puisqu’il n’a pas réintégré son emploi chez son employeur ou qu’il n’effectue pas toutes les heures prévues à son contrat de travail en 

raison de cette cessation partielle ou totale des activités; 

 Le travailleur n’a pas mis fin unilatéralement à son lien d’emploi. (Démission, retraite) 

 

Situation du travailleur qui a un contrat à durée déterminée : 

 Un travailleur dont le contrat de travail est à durée déterminée, notamment le travailleur saisonnier, pourrait bénéficier du soutien financier par la prolongation du versement de sa 

pleine IRR s’il devient capable d’exercer son emploi après l’expiration de son contrat de travail et que le secteur d’activité de l’employeur et de la région étaient déjà fermés 

moment de rendre la décision de capacité. 

Situation du travailleur avec une protection personnelle :  

 Un travailleur qui possède une protection personnelle et qui exerce ses activités économiques dans un secteur fermé ou partiellement fermé au moment de rendre la décision de 

capacité à exercer son emploi, pourrait bénéficier du soutien financier si cet emploi est lié à un des secteurs d’activité fermés et qu’il a cessé ses activités en raison de cette 

fermeture.  

 Dans le cas où ce travailleur exerce ses activités dans plusieurs régions ou territoires, le soutien financier serait directement lié au lieu de résidence du travailleur, et non lié, le cas 

échéant, aux régions ou territoires dans lesquels il exerce son emploi.  

Pour les deux situations nommées ci haut, l‘IRR reçue sans droit sera poursuivie jusqu’à la première de ces deux éventualités la réouverture du secteur d’activité telle qu’annoncée par le 

gouvernement du Québec au lieu de résidence du travailleur ou la date de retour au travail. 

Mise en garde :  

Le soutien financier ne s’applique pas aux travailleurs dont l’employeur ne se situe pas dans un secteur économique fermé, mais dont l’établissement a été fermé à la demande de la santé 

publique, par exemple un établissement fermé en raison d’une éclosion de Covid 19. 
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REPRISE, 

PROLONGATION OU 

ARRÊT DES IRR 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

REPRISE, 

PROLONGATION OU 

ARRÊT DES IRR 

 
 

Fin du droit à l’IRR en vertu des articles 48 et 49 LATMP 

Le travailleur pourrait bénéficier d’un soutien financier par la prolongation du versement de son IRR lorsque les conditions suivantes sont réunies : 

 Le travailleur réside dans une municipalité se trouvant touchée par des secteurs économiques fermés;  

 Au moment de la fin du droit à l’IRR, le secteur d’activité économique de l’emploi prélésionnel ou l’emploi est visé par la fermeture des secteurs visés par le Gouvernement. 

Dossiers NAF SPT 

Pour le travailleur qui était au travail régulier, avec une lésion non consolidée (NAF SPT), qui a dû cesser de travailler en raison de la date de fermeture du secteur visé par le Gouvernement, 

l’IRR peut être versée si le travailleur en fait la requête auprès de la CNESST. 

 

Prolongation de l’IRR pour la période de recherche d’emploi  

Cet allègement est levé au 4 juillet 2022. 
 
Certains travailleurs ayant bénéficié de l’IRR en vertu des articles 48 et 49 LATMP demandent la prolongation de cet IRR en mentionnant avoir fait face à des possibilités restreintes d’effectuer 

des démarches de recherche d’emploi.  Il peut s’agir de travailleurs ayant obtenu une période de prolongation durant la fermeture de secteurs d’activités en raison des mesures d’allègement 

ou de travailleurs qui bénéficiaient de l’IRR en vertu des articles 48 et 49 LATMP pendant cette fermeture. 

Exemples : Emploi recherché dans un secteur d’activité fermé du 24 mars au 11 mai 2020. 

1. Travailleur pour qui la période de recherche d’emploi a pris fin avant la réouverture du secteur d’activité et qui a obtenu une prolongation de l’IRR:   

Un travailleur dont la période de recherche d’emploi a pris fin le 2 mai 2020 a bénéficié d’une prolongation de son IRR jusqu’à l’ouverture du secteur d’activité le 11 mai 2020. Bien qu’il 

ait bénéficié de l’allègement pour la prolongation de l’IRR du 2 au 11 mai, il demande une prolongation pour une période de 40 jours correspondant au nombre de jours pendant lequel 

il considère que ses possibilités de recherche d’emploi dans ce secteur étaient restreintes en raison de la fermeture du secteur d’activité. (Du 24 mars au 2 mai 2020). 

 2. Travailleur pour qui la période de recherche d’emploi n’était pas terminée au moment de la réouverture du secteur d’activité :  

Un travailleur dont la période de recherche d’emploi a pris fin le 4 août 2020 demande une prolongation pour une période de 49 jours correspondant au nombre de jours pendant lequel 

le secteur était fermé. (Du 24 mars au 11 mai 2020)  

Maintien du cadre légal et normatif c’est à dire qu’aucune mesure d’allègement supplémentaire pour ces travailleurs ne sera accordée, donc l’IRR ne sera pas prolongée au delà de la durée 

d’un an prévue aux articles 48 et 49 LATMP. 

Si le travailleur estime avoir droit à une prolongation de l’IRR, il doit contester la décision de capacité de travail initiale l’informant de la fin prévue de sa période de recherche d'emploi, en 

vertu de l'article 48 LATMP (lettres 02 142, 08 221) ou de l'article 49 LATMP (lettres 08 222, 08 224), même si la demande de révision est produite hors délai. Un mandat de représentation 

devant le Tribunal administratif du travail (TAT) devrait être confié à un avocat concernant ces demandes de révision. 
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Décision de capacité à exercer son emploi : travailleur capable d’exercer son emploi avec ou sans limitation fonctionnelle  

Cet allègement est levé au 4 juillet 2022. 
 
Orientation 

Secteur d’activité ouvert : Rendre la décision de capacité à exercer l’emploi prélésionnel et mettre fin au droit à l’IRR ou poursuivre le versement de l’IRR pour la période de recherche 

d’emploi.  

Droit au retour au travail expiré : Pour les travailleurs capables d’exercer leur emploi dont le droit au retour au travail est expiré et qui répondent aux conditions du droit à l'IRR en vertu 

de l'article 48 LATMP, la CNESST rend la décision de capacité et verse l’IRR conformément à l’article 48 LATMP. 

Secteur d’activité fermé : Rendre la décision de capacité à exercer l’emploi prélésionnel et mettre fin au droit à l’IRR. L’intervenant doit toutefois détenir l’information lui permettant de 

statuer sur la capacité de travail, par exemple, la visite de poste a été réalisée avant la fermeture de l’entreprise visé par le gouvernement. 

Décision de capacité à exercer un emploi convenable chez l’employeur ou ailleurs sur le marché  

Cet allègement est levé au 4 juillet 2022. 
 

Secteur d’activité ouvert :  

Emploi convenable chez l’employeur : Si l’emploi respecte les cinq critères prévus à l’article 2 LATMP, rendre la décision de capacité à exercer l’emploi convenable et mettre fin au droit à 

l’IRR ou verser l’IRR réduite.  

Emploi convenable ailleurs sur le marché du travail : Rendre la décision de capacité à exercer l’emploi convenable et entreprendre le versement de l’IRR pour la période de recherche 

d’emploi. 

Secteur d’activité ouvert partiellement ou fermé : 

Emploi convenable chez l’employeur : La décision de capacité peut être rendue si le travailleur peut intégrer l’emploi convenable disponible chez son employeur. Toutefois, si l’emploi 

convenable n’est pas disponible dans l’immédiat en raison de la fermeture du secteur d’activité, reporter la décision de capacité jusqu’à ce que l’emploi convenable devienne disponible.  

Emploi convenable ailleurs sur le marché du travail :  

1. Si la CNESST possède l’information pour évaluer la possibilité raisonnable d’embauche d’un secteur ouvert partiellement et que celle ci est jugée favorable après son examen dans 

les sources officielles des organismes responsables de diffuser l’information sur le marché du travail : Rendre la décision de capacité à exercer l’emploi convenable et entreprendre 



           
COVID 

Orientations normatives et consignes opérationnelles 

29 
Direction générale de l’indemnisation et de la réadaptation et Direction générale du conseil et du soutien aux opérations 
MAJ 1er mars 2023 

le versement de l’IRR pour la période de recherche d’emploi.  À noter que les sources d’informations officielles sur le marché du travail ont été bonifiées afin de mieux prendre en 

compte l’impact du contexte de la pandémie sur le marché du travail.  Consulter la section réadaptation  Actualisation des sources d’information sur le marché du travail (Possibilité 

raisonnable d’embauche) pour obtenir des précisions sur celles ci.   

 

2. Si la CNESST ne possède pas l’information pour évaluer la possibilité raisonnable d’embauche d’un secteur ouvert partiellement ou s’il est fermé : Reporter la décision de capacité 

à la réouverture complète du secteur d’activité, à moins qu'il soit possible de déterminer un autre emploi convenable avec la collaboration du travailleur. 

Application des articles 47 et 53 LATMP (1er mars 2023) 

Orientations habituelles 
 
Orientation 

Il est aussi possible de rendre les décisions portant sur l'application des articles 47 et 53 de la LATMP lorsque l'ensemble des démarches permettant d'en arriver à cette décision a été 

réalisé.  

Maintien de l’IRR dans les cas d’ATT interrompue en raison de la COVID  

Cet allègement est levé au 4 juillet 2022. 
 
Orientation 

Lorsqu’un employeur (par exemple un salon de coiffure) cesse ses activités en raison de consignes sanitaires du gouvernement du Québec concernant la COVID, une ATT qui était en place 

avant la cessation des activités se trouve interrompue. Dans cette situation, la CNESST reprend le versement de l’indemnité de remplacement du travailleur puisqu’il y a droit tant qu’il 

demeure incapable d’exercer son emploi en raison de sa lésion professionnelle. Lorsque les activités de l’employeur reprennent en tout ou en partie et que l'assignation temporaire 

recommence sur les lieux du travail ou en télétravail, l'employeur doit reprendre le versement du salaire du travailleur conformément à l'article 180 LATMP et selon les modalités du cadre 

de référence sur l'assignation temporaire et les autres solutions provisoires de retour au travail.  

Suspension du paiement d’une indemnité – ATT et obligations médicales  

Cet allègement est levé au 4 juillet 2022. 
 
Orientation 
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CONTESTATIONS 

 

 

Mandat de représentation – Représentants du travailleur et de l’employeur  

Orientation  

En raison de l’état d’urgence sanitaire en vigueur sur l’ensemble du territoire québécois, la transmission des mandats de représentation par la poste ou par télécopieur peut être complexe 

pour les travailleurs. Dans ces circonstances, la CNESST encourage la transmission du mandat de représentation dûment complété via Mon Espace CNESST. 

Le travailleur peut exceptionnellement informer la CNESST verbalement de son intention d’être représenté. Ce dernier doit s’engager à transmettre un mandat de représentation dûment 

complété à la levée des mesures d’assouplissement.  

Cet allègement est levé au 4 juillet 2022. 

 

Consignes  

La CNESST encourage la transmission du mandat de représentation dûment complété via Mon Espace CNESST. Lorsque cette avenue n’est pas possible pour le travailleur, ce dernier peut 

exceptionnellement informer la CNESST verbalement de son intention d’être représenté. Pour ce faire, l’intervenant au dossier doit :  

• Lire au travailleur l’autorisation présente sur le formulaire « Mandat de représentation – travailleur » et demander son consentement à la suite de la lecture. 

• Consigner dans une note OSI l’ensemble des informations du formulaire « Mandat de représentation – travailleur », soit : le nom de l’entreprise, de la firme ou du syndicat, le nom 

et prénom du représentant, leurs numéros de téléphone et de télécopieur, ainsi que le consentement verbal du travailleur à être représenté par cette personne. 

• Informer le travailleur qu’il devra transmettre le mandat de représentation dûment complété, lors de la levée des mesures d’assouplissement.  
• Inscrire au Navigateur les informations du représentant du travailleur. 

Mandats de représentation  Services juridiques devant le Tribunal administratif du travail (TAT)) 

Orientation  

Dans le contexte de la pandémie, la CNESST a mis en place certaines mesures d’allègement. L’application ou la non application de ces mesures peut générer des contestations au Tribunal 

administratif du travail (TAT).  

Dans les situations suivantes, un mandat de représentation doit être émis à la DGAJ puisque la contestation au TAT peut avoir pour effet d’élargir les allégements administratifs consentis et 

ainsi créer un précédent pour la CNESST :  

• le travailleur qui soutient avoir droit à un allègement qu’il n’a pas obtenu;  

• le travailleur demandant un allègement que la CNESST n’a pas offert ou prévu;  

• le travailleur qui conteste les modalités de son allègement (secteur ouvert/fermé, durée plus longue); 

• un employeur qui conteste les allègements notamment l’absence de documents médicaux soutenant l’admissibilité de la réclamation ou l’imputation des sommes versées au dossier. 





           
COVID 

Orientations normatives et consignes opérationnelles 

33 
Direction générale de l’indemnisation et de la réadaptation et Direction générale du conseil et du soutien aux opérations 
MAJ 1er mars 2023 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Orientation 

Pour faire suite à la levée des mesures spéciales par le Gouvernement et l’autorisation de la reprise des soins et traitements en clinique à compter du 1er juin, les comptes de facturation 

prévus au Règlement sur l’assistance médicale doivent être transmis à la CNESST dans les délais suivants : 

Pour les soins ou les traitements dispensés avant le 1er juin 2020 pour lesquels le délai de 180 jours pour facturer était en vigueur le ou après le 20 mars 2020, le calcul du délai débute à 

partir du 1 juin 2020. 

Pour les soins et des traitements dispensés après le 1 juin 2020, le Règlement sur l’assistance s’applique et le délai de 180 jours qui suivent la date de la dispensation du soin ou du traitement 

s’applique. 

 

Demande de rapports PHYSIO-ERGO (1er mars 2023) 

Procédures habituelles et allégement levé le 1 er mars 2023  
 

Orientation 

Pour les demandes de rapport, il y a 3 possibilités: 

• Si la clinique est fermée et n'offre aucun service, aucune demande de rapport ne doit être faite. Seules les demandes déjà générées de façon automatique demeurent. 

• Si la clinique continue d'offrir des services en présentiel, les modalités habituelles s'appliquent. 

• Si la clinique offre des services en téléconsultation, le rapport peut être complété avec les adaptations requises pour certains champs si nécessaire. Par exemple, s'il s'avère 

impossible de compléter certains champs, le clinicien pourrait indiquer "téléconsultation" dans le champ pour le signifier. Ainsi le rapport sera "complet". 

SURDITÉ 

 

Demande d’autorisation ou de renouvellement des prothèses auditives (1er mars 2023) 

Orientation  

Pour les demandes déposées avant le 12 mai 2022, la CNESST accepte des audiogrammes de plus de 12 mois pour l'autorisation d'achat ou le renouvellement des prothèses 
auditives 

Pour les demandes déposées à partir du 12 mai 2022, le Règlement sur les prothèses auditives et les services d'audiologie ne permet plus d'accepter les audiogrammes de plus de 
12 mois pour l'acquisition d'une prothèse auditive. 

La CNESST accepte des audiogrammes de plus de 12 mois pour l’autorisation d’achat ou le renouvellement des prothèses auditives.  Nous vous rappelons que l'audioprothésiste n'a pas à 

fournir l'audiogramme à la CNESST mais doit le conserver dans ses dossiers.   
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Contrat de service octroyé à une ressource externe avant la crise sanitaire  

Cet allègement est levé au 4 juillet 2022 
Par ailleurs, pour les contrats de service octroyés avant la crise sanitaire, certaines validations seront requises auprès des employeurs avant toute intervention même si leur assentiment 

avait déjà été obtenu.  Les conseillers doivent valider le contrat de service avant de débuter toute démarche en milieu de travail.  

Travaux d'entretien courant du domicile 

Orientation 

 

À compter du 3 août 2021 retour au cadre normatif habituel  

Le cadre normatif prévoit que le travailleur doit : 

1. Faire une demande d'admissibilité aux travaux 

2. Fournir 2 soumissions pour tous les travaux acceptés par la CNESST 

3. Fournir une preuve qu'il a payé les travaux pour obtenir un remboursement (une facture avec la mention payée). 

 

 
Travailleur vulnérable à la COVID-19 (Capacité résiduelle) 

Orientation 

Suivant son cadre normatif usuel prévu à sa politique 3.05, la CNESST évalue la capacité résiduelle du travailleur au moment de la détermination d’un emploi convenable s’il est incapable de 

refaire son emploi prélésionnel. Cette évaluation prend en compte les limitations fonctionnelles découlant de la lésion professionnelle, mais aussi la condition médicale personnelle du 

travailleur dans la mesure où elle existe au moment de la détermination de l’emploi convenable et où celle-ci est médicalement objectivée. Ainsi, la CNESST doit tenir compte de la condition 

personnelle d'un travailleur immunosupprimé ou qui souffre d'une maladie chronique lorsqu'elle détermine un emploi convenable qu'il est capable d'exercer, et ce, qu'il y ait une pandémie 

ou non. Comme pour toute autre condition personnelle, le travailleur doit démontrer, en fournissant à la CNESST la documentation appropriée, que sa condition médicale personnelle est 

médicalement constatée et restrictive sur le plan de la capacité. 

Par ailleurs, dans le contexte pandémique, l'employeur a l'obligation de mettre en œuvre des mesures d'identification, de contrôle et d'élimination du risque biologique résultant de la 

COVID-19. Par conséquent, la CNESST présume de l’application des normes sanitaires recommandées par l’INSPQ dans l’établissement de l’employeur, selon son secteur d’activité. Pour 

consulter les normes sanitaires prescrites par le gouvernement du Québec, reportez-vous, entre autres, aux trousses produites par la CNESST pour chacun des secteurs d’activité.  

La CNESST pourra intervenir auprès de l'employeur afin de faire respecter ces mesures sanitaires. Toutefois, il appartiendra aux inspecteurs de vérifier et d'assurer leur application. Dans le 

cas de non-respect de ces normes par l’employeur, le conseiller en réadaptation pourra alors rappeler à celui-ci ses devoirs en la matière et orienter le travailleur vers les recours prévus par 

la LSST. 
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Le présent document intègre les volets normatif et opérationnel.  Il a comme objectif de diffuser les mesures d’allègement en place pendant la pandémie.    

À noter que si le document ne contient pas d’informations sur un sujet c’est qu’il n’y a pas de mesure d’allègement en lien avec celui-ci.  Ainsi, c’est le traitement 

régulier qui s’applique.     

Les questions de l'interne concernant l'application du cadre normatif doivent être transmises au support-conseil de la DGIR selon la procédure habituelle.   

QUESTIONS RÉPONSES 
VOLET NORMATIF 

 

Ce document répertorie les questions les plus fréquemment posées au support-conseil en lien avec le retrait préventif de la 
travailleuse enceinte ou qui allaite dans le cadre de la Covid.   Questions-réponses 

volet normatif_VF.pdf  

VERSEMENT DE L’IRR 

Mise à jour 2022-07-04 

12 mars 2020 au 25 juin 2020 

Dans le contexte de la première vague de la pandémie, la CNESST a mis en place une mesure d'allègement à l’effet de 
poursuivre le versement de l'IRR dans les dossiers où nous aurions mis fin à celle-ci pour la période du 12 mars 2020 au 25 
juin 2020. Il est donc nécessaire de valider, lors de l’admissibilité d’une réclamation, si l’employeur a cessé ses activités en 
raison de la Covid pendant cette période. Dans l’affirmative, les consignes de traitement d’allègement doivent être respectées 
et les IRR autorisées en conséquence. 

À noter que depuis le 27 juillet 2020, les accès au panorama RPEX-MEX du navigateur ont été retirés aux agents 
d'indemnisation. Ainsi, le traitement régulier est repris c'est-à-dire que les paiements dans RPEX-MEX doivent être effectués 
par un conseiller en indemnisation ou un chef d'équipe.   

PMSD_DirectivesNor

matives_Operationne   

LogigrammePMSD_Li

stePaiementsRPEX10Ju 

PROCÉDURE 

RPEX.pdf  

1 octobre 2020 jusqu’à nouvel ordre 

Cet allègement est levé en date du 4 juillet 2022. 

L’évolution de la situation épidémiologique amène la fermeture de quelques secteurs d’activités et ce, notamment en date 
du 20 décembre 2021. Ainsi, la mesure d’allègement visant à poursuivre le versement de l’indemnité de remplacement du 
revenu (IRR) est reconduite. 

C’est une équipe dédiée qui effectuera le prolongement du versement des IRR reçues sans droit (RPEX-MEX).  Les intervenants 
PMSD de la direction générale de l’admissibilité des réclamations (DGAR) sont responsables de signaler certaines situations à  
l’équipe dédiée. 

Consigne 

opérationnelle_PMSD   
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